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EPRisHNTA jrs ©u Peuple, 



Un mouvement féditieux éclata au Cap Français fe 3o 

H d£ 1 dM !f der T ère 1 Fut " il P^voqulpar les vexations 
p h 7f «nie du général Laveaux & de lord onnateu 
Perroud ? Lut, pour relTort fecret l'ambition de Village & 
• e to!1 P ar . tl? f ut - ce u »e fimple émeute populaire, ou la 
-aite calculée d une conjuration ? Il n eft pas de mon fujet 



de retracer â votre fouvenir les récits contradictoires des 
accufés & des accufateurs. Dans les principes d'une faine 
politique, comme dans ceux de la juftice, on ne peut ap- 
prouver., dans aucune de ces hypothèfes, l'arreftation illégale 
du gouverneur de la colonie & de Fordonnateur-général. 
Mais nous n'avons point à vous occuper aujourd'hui des 
caufes de leur emprifonnement éphémère , & de leur 
délivrance. • 

Obfervez que la fédition fut appaifée , les ralTcmble- 
mens di flous , & l'ordre rétabli , fans que les auteurs pré- 
fumés du trouble fuflènt faifis, mis fous la main de la loi, 
ni même décrétés. Les mandats d'arrêt lancés contre eux 
ne datent en effet que des 2.6 & 2,7 prairial, & du 12 
meffidor fuivant. Ce furent les premiers actes par lefquels 
Sonthonax & fes collègues fignalèrent à Saint-Domingue 
leur arrivée & leur nouvelle puilfance. Ils les motivèrent fur 
une conjuration contre la rareté de la colonie, dont le géné- 
ral Viilatte , & plus de vingt autres citoyens , furent déclarés 
auteurs ou complices. Les mandats portent textuellement 
que les prévenus feront envoyés en état d' arrejlation en 
France pour être mis à la diffojïtion du Directoire- 
exécutif. 

Le Directoire répondit au vœu de fes agens le 3o thermi- 
dor dernier. Les prévenus étoient arrivés à Rochefort ; ils 
furent renvoyés, par un arrêté formel j!devant une commilïion 
militaire. Cependant la plupart d'entre eux, limples citoyens , 
ne faifoient pas partie de l'armée de terre ou de mer j Se 
j'ai déjà fait obierver qu'aucun n'avoit été faifi dans les , 
railemblemens lors de la fédition du 3o ventôfe. 

Les agens du Directoire , dans la colonie , avoient-ils le 
droit de les déporter arbitrairement en Europe ? Le Directoire 
lui-même pouvoit-il s à fon tour , fouftraire l'examen du délit: 
dont ils font accufés , à la forme bienfaifame de l'inuruction 



v 



3 

par jury, & les déclarer jufticiables d'une commiflion mili- 
taire ? Les prévenus fe plaignirent , dans une pétition au 
Corps légiflatif, des mefures prifes à leur égard en Europe 
comme à Saint-Domingue. Leurs plaintes vous parurent 
mériter une attention férieufe. Vous créâtes une commiiîion , 
& demandâtes, par un me liage au Direétsire., des éclaircifle- 
mens fur cette affaire. Sa réponfe s'eft fait attendre long- 
temps. Un concours de circonftaaces inutiles à rappeler ici 
éloigna encore le rapporteur de la tribune. La formation 
& l'activité de la commiffion militaire furent néanmoins 
fufpendues de fait ; 8c c'eft ainfi que les prévenus languiffcnt 
depuis près d'un an dans les priions de Rochefort, & dans 
l'incertitude de leur deftinée. 

Aujourd'hui qui la difcuflion eft ouverte fur cette affaire , 
je veux examiner d'abord îa nature & le mérite des ordres 
en vertu defquels ils ont été déportés en France. Je foumet- 
trai enfuite à un pareil examen l'arrêté du Directoire qui les 
a traduits devant une commiffion militaire. Mon opinion 
et ant fixée fur ces deux points, il fera temps de difeuter le 
projet de votre commiiîion dans fes rapports avec Fade conf- 
titutionnel & l'étendue de nos pouvoirs. 

Quelle eft dans les colonies l'autorité légitime des agens 
particuliers du Directoire exécutif ? Elle eft déterminée en 
principe dans l'article i36 de la conftitution. « Les agens 
» particuliers , porte cet article , exerceront les mêmes fonc- 
» tions que le Directoire , & lui feront fubordonnés. » 

"Voyons donc, en 'fait de police & d'ordre judiciaire, 
quelles font les attributions conftitutionnelles du Direclaire 
exécutif Elles font énoncées & limitées clairement par l'ar- 
ticle i56, dont voici les termes : « Si le Directoire eft ïti- 
» formé qu'il fe trame quelque confpinrion contre la sûreté 
» extérieure ou intérieure de l'Etat, il peut décerner des 
» mandats d'amener & des mandats d'arrêt contre ceux <pi 
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» en font ptéfumés les auteurs ou les complices. Il peut les 
» interroger ; mais il eft obligé , fous les peines portées 
» contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer 
» pardevant S'officier de police , dans le délai de deux jours, 
» pour procéder fuivant les lois. ». 

Tels éroient auili les pouvoirs des agens particuliers à 
Saint-Domingue. Us avoient h droit fans doute de décerner 
des mandats d'arrêt contre Villatte & fes co-prévenus de cons- 
piration ; mais ils' fe font reW us coupables de détention 
arbitraire s'ils ne les ont traduits dans le délai de deux jouis 
devant l'officier de police. Peu importe que l'adminiftcation 
intérieure & les tribunaux ne foient pas encore organtfés à 
Saint-Domingue d'une manière conftitutionnelle & défini- 
tive. La puiflance des agens étoit conftitrAionnellement limi- 
tée; les principes & le fimple bon fens leur indiquoienc de 
traduire les prévenus devant l'officier de police provjfoire. 
Quel eft l'article de la conftitution , quelle eft la loi 
pofitive qui les autorifoit à arracher arbitrairement à leurs 
foyers des citoyens 'domiciliés à Saint-Domingue , à les 
expofer aux longueurs , aux hafards d'une traversée orageufe; 
à les mettre enfin , pour dernier réfultat , à la difpofttion du 
Direccoire exécutif, comme fi le Directoire étoit parmi nous 
l'arbitre fuptême des deftinécs & de la vie des hommes ? Les 
colonies françaifes ont été déclarées parties intégrantes de la 
République. La sûreté , la liberté civile & politique de leurs 
habitans font appuyées fur les mêmes droits, fur la même 
garantie que celle de leurs concitoyens d'Europe. Si le Di- 
rectoire peut , avec notre approbation , y déléguer temporai- 
rement à des agens particuliers les pouvoirs dont il eft 
mvefti , leur autorité devient illégale & tyrannique , dès 
qu'ils le permettent une mefure que la conftitution défend 
au Directoire lui- même. Et quelles ne feraient pas les fuites 
■effrayantes de dette dictature ufurpée fi la repréfentation na? 
nonale toléroit , par fon filence , ces déportations arbitraires 
dont nos colonies n'ont offert que trop d'exemples ! Véritables 



defpotes dans ces contrées lointaines , les agens particulier* 
y difpoferoient, au gré de leur intérêt & de leurs caprices 
des propriétés & des perfonnes. Fonctionnaires publics & 
fimples citoyens, négocians & cultivateurs , tons tremblo- 
taient devant des maîtres quf pourroient , d'un mot, ébranler » 
les fortunes les mieux aiiifes , placer une mer immenfe entre 
un père de famille & fes énfans, & n'offrir d'autre efpoir 
a leurs victimes qu'un recours tardif, incertain , & trop fou^ 
vent infructueux , aux autorités européennes. M'obje6tera-t-oa 
l'état prélent de nos colonies , la fureur des partis qu'il faut 
éteindre, i'mtrigue anglaîfe qu'il faut déjouer, & l'autorité 
du gouvernement qu'il importait de raffermir par des mé- 
fiâtes énergiques ? Je répondrai que ces mefures pouvoient 
être énergiques & conffitùtionnejlés , qu'un grand exemple 
tait iur les* lieux aurait impofé davantage que des ades 
arbitraires qui révoltent toujours par leur injuftice, & tranf- 
forment- les coupables même en viftimes intérelïantes. Et 
moi aufli , je poule que le falut & la reikuration de nos colo- 
nies tiennent à un fyfiême nerveux & févère d'adminiftracion 
& de pouce intérieure. Mais il n'appartient qu'au Corps lé- 
giuatir de jeter les baies d'un pareil fyfiême , en les coor- 
donnant avec fageffe à nos principes fur la démarcation des 
pouvoirs, j n, démontré, je perde, que les agéns du Direc- 
toire ie (ont couverts d'un crime odieux en dépaffant les bornes 
ce ceux qu, leur étaient confiés : il faudra bien, quoiqu'on 
'? \ c F e!le wnne enfin , l'heure de la juftice , & lès Ferrés 
de bamt-Dormngue trouveront des aCcùfateurs & des juges. 

Pourquoi faut-il qu'une finefte furprife à la religion- du 
j;ire£foire_ ait contacté Se crime de les agens ? Je parie dé 
l arrête qui a traduit le général Villattè & fes co-prévetius 
devant une commiffîon militaire. Et d'abord appartenait-il 
au Un-edoire déterminer de fon chef le tribunal o4 
les prévenus dévoient être traduits ? Ici s'appliquent en- 
core les obîcrvations que' j'ai déjà faites à l'égard de fes 
agens a Saint- Uomingue. Son pouvoir conftifarionnel eu 
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cette matière fe réduit à livrer la prévenus à l'officier de 
police clans le délai de deux jours. Ce n'eft donc pas à lui 
qu'etV délégué Le droit de désigner les juges. Malheur au 
peuple français , fi fes repiéfentans ne iejitent pas le beloin 
tie ramener fur cet objet la piulfance executive a fes limites 
conftituticnnelles , dont elle ne s'eft que trop écartée! Mais 
efi-il vrai du moins que Villatte S conforts foient naturelle- 
ment jufciciables d'une ifommiffion militaire ? On leur im- 
pute d'être auteurs & complices d'une confpt ration contre 
la fureté publique à Saint-Domingue ; le caractère de ce 
crime ne conftiuie point . il faut en convenir , la compé- 
tence de la commiffion militaire. Seroit-elle établie par la 
qualité des individus qu'on a voulu traduire devant elle?' 
Si quelques-uns d'entre eux font militaires , le plus grand 
nombre' ne l'eft pas ; & ceft un fait que le Directoire avoue 
dans fon meflage. Or l'article :i de la loi du 24 meiliecr 
dernier foumet les militaires & les (impies Citoyens , lorl- 
qu'ils font prévenus du même délit, à la junfdiéhon des 
tribunaux criminels ordinaires. Prelïe par ces considérations. 
Je Directoire a cherché du moyrs une exeufe dans la loi 
rendue par le Corps législatif à l'occafion de l'affaire de Gre- 
nelle -, il veut affiiniîer à r.inyafion du camp par des hom- 
mes armés , l'émeute du 3o vtnrôfe an 4 à Saint-Domingue. 
Je ne m'occuperai point à difputer fur ce rapprochement j 
je le fuppofe exad , & je vais montrer qus le Directoire 
Condarnrte lui-même fon arrêté, La loi qu'il invoque, pru- 
dente malgré fa rigueur , n'atitonfe le jugement par a:s 
commiffions militaires que des individus fiuTis dans un raf- 
femblement armé; elle ne -peut donc s'appliquer, fous au- 
cun rapport, à Villatte & à fes co -prévenus, puilque leur 
arreftation fut poftérieure de plufieu'rs mois â l'émeute. Ainfi, 
dans les principes conftituvionnels , &c d'après les lois les plus 
pofitives , c'eft par fin véritable abus de pouvoir que laté- 
rite du Directoire les enlève à leurs juges naturels , pour 
les traduire devant un tribunal d'exception , plus favorable 
de fa nature aux attentats du defpotifme. 



S Je n'ai point , Repréfentans du peuple , la miférable 
prétention de fronder au hafard les actes du gouvernement; 
mais je répète aujourd'hui ce que j'ai cru devoir dire en 
d'autres occailons : je ne vois point de fa! ut pour la liberté , 
plus d'obftacle aux vexations , plus de terme a la tyrannie , 
s'il n'exifte pas de moyen poffible & légal de comprimer 
les écarts de la puiffance éxécutive , plus défaftteux par leurs 
conférences que les baftilies de l'ancien régime & les lettres 
de cachet. Peut-on n'être pas touche de la iitoation déplo- 
rable d'un' grand nombre de citoyens .. que la perfiftance du 
Directoire dans un arrêté vraiment inconftitutionnel a fait 
làneuir près d'un an dans ks fers, dans toutes ks horreurs 
du besoin , dans tous les rourm'èhs de l'incertitude ? L faut 
bien cependant » fi vous êtes convaincus .comme moi que la 
conlVuution eft violée d'une manière criante , que vous 
adoptiez une mefuve qaikonquè , h vous ne vouiez conia- 
crer par votre filënce la fubverfion des principes & 1 inter- 
règne des lois. 

Votre commiffion vous propofe de renvoyer les prévenus 
par un arrêté formel devant "le tribu-val de la Charente- 
ïnferieure. Ce pto et me paroîr iufclé d'un triple vice: 
d'abord , il nous fait rendre un déetet fans le concours du 
Conîêil des h ncièris \ en fécond lieu , il n'appartient pas au 
Corps léeiflatif de prononcer des régkmens cie juges : enfin 
le projet ne s'explique point fur le fort de l'arrêté contraire 
du Directoire ; & les deux arrêtés exiftant en concours «of- 
friraient au public que les actos fcaudaleox de deux puiuancts 
rivales. 

Ne vous le diffimulez point, tepréfentans ^ telle tft la 
nature de la puiflance txéaitive, qu'à moins d'une furveil- 
lance continuelle les actos arbitraires s'échappent par tous 
les pores. C'en eft fait de la liberté, fi vous déclarez votre 
imbuiiîance de comprimer les excès de ce pouvoir entrepre- 
nant. La voie de l'aceufafion contre fes membres eft une 



aîSTh W i m rCmède Vblem ' d ° nt ks véritable, 

S il n'en ft T T C tOUj ° UrS aVCC f ° in Ie foiftle «n^ 
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Wique co mme d'ut, fimple particulier. On n'ébLle doL 

pour quei s dé!irs ^ , es colofines ^ b u l n at P ° & 

7 1 " ncrct de 13 "««on que l'exiftence du crime 

flotter " "ré k £ ^""Tî fur ,a . ,lberté individuelle,! 
k 8 Iamb, '^»i ou des caprices des membres de 

foi ^ rouira <ï J ' 31 médi 1 bn S- ^ * de bSnl 
reproduisî t, 1 des événcmew journalier 

reproduiront maigre vous , à votre examen. 1! n'eiifte point 

ï£ '^ C 'f les abnspoffibles dans l'an- 
miuauon de les arrêtes. Dans la première hypothèfe il n'eft 
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r^z°:£: it^iï»! ir k T m ï 

-poffible a moins de ^ S^SSn\ % J,™ U 

n„ i • 1 1 " dur néanmoins de vous pronofer 

™ t;;'°«— !« réclamations reconnues é^I 
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Le Directoire , j'aime à le penfer , ne ferait point iniui- 
fible à un- nouvelle démarche du Confeil qui , fans préjuger 
une queftion indécife , le rappellerait indirectement aux vrais 
principes de la juftice & de la conftitution. 1 elles ionr , o 
mes collègues , les confidérations diverfes qui motivent les 
pr „Vts d'arrêtés par lefquels je vais terminer cette opinion. 
Je n'ai point confrtité dans fort* développement mes idées 
particulières fur l'innocence oa la culpabilité des prévenus ; 
je n'ai point cédé à des préventions contre les couleurs & les 
parus dont les intrigués & les fureurs ont tout-à-tour en- 
fan? an ré la plus riche , la plus malheureufe des colouies 
franchies : je n'ai vu , je n'ai dû voir ici que des actes arbi- 
traires , des mefures oppreffives de la part du gouverneirear. 
Ah! jamais , non jamais , par des coniidéraïions pulillanirnss, 
je n'abjurerai l'honorable devoir dnivo nier votre autorité 
tutélaire en-faveur des opprimés. Combien ils fe trompent, 
ceux qui croient donner du nerf au gouvernement en to •• ^ 
lérant & protégeant fes excès ! Quels font , à dire vrai , les 
hommes qui lui font le plus dévoués, de ceux qui cherchent 
à le faire haïr, 'ou de celui qui veut le faire aimer ? H fera 
rempli , le befoin de mon cœur , fi j'entends répéter un jour 
partons les hommes fenfés : La République & la çonlbtu- 
tion de -l'an 5 font bien affifes : elles ont pour bafe ia ]ui- 
tice j pour, garantie , la confiance , l'amour & le bonheur, 
des Français. , 

Voici les arrêtés que je propofe. 

PREMIER PROJET. 
Le Confeil des Cinq Cents arrête que la commiflîon 
chargée de préfenter des vues fur la queftion de favoir h 
le Corps légiflatif peut annuller Ses arrêtes inconfiitunonnels 
du Directoire , fera tenue de faire inceflàmment ion rapport. 
SECOND PROJET. 
Il fera fait un meiTage au Directoire exécutif, par lequel 
il lui fera demandé les plus prompts éclairciffsmens , 



i°. Sur les mefures qu'il a dû prendre pour arrêter le cours 
des déportations arbitraires que fe permettent fes agens à 
Saint-Domingue ; 

F 2°. Sur les rnefures qu'il aura prifes pour renvoyer le géné- 
ral Villatte & fes co-prévenus devant la juftice ordinaire, & 
faire régler conftitiitionnellement par le tribunal de caflatiorv 
le tribunal criminel qui doit connoître de cette affaire. 



PARIS , DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
G er min ah an V. 



